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L'ANDRH
L'association nationale
des drh
Créée en 1947, l’ANDRH est une
association loi 1901 au service des
professionnels des ressources humaines
d'entreprises et d'organisations de tous
secteurs d’activité et de toutes tailles,
publiques et privées, nationales et
internationales.

Depuis plus de soixante-dix ans,
l’ANDRH anticipe et accompagne
l’évolution des métiers des ressources
humaines. Avec plus de 5 000 membres,
professionnels et experts RH, elle est
aujourd’hui la plus grande communauté
RH en France et l’acteur de référence
dans le débat RH.

70
Groupes locaux
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Les missions de l'ANDRH

Contribuer
à la performance économique
des organisations

Faire entendre
la voix des DRH et
professionnels RH

Représenter
la France au sein de la
Communauté internationale

Assurer
une veille active

L’ANDRH porte les intérêts de la communauté RH. Elle est force de proposition auprès des
pouvoirs publics, des instances européennes et internationales et des partenaires sociaux sur tous

les sujets qui concernent la pratique professionnelle de ses adhérents : politiques RH, réformes
sociales, dialogue social, rémunération, égalité professionnelle et de la diversité, formation, emploi,

qualité de vie au travail...



Objectifs et méthodologie de l'enquête

Objectifs

Méthodologie

Alimenter les prises de position et actions de l'ANDRH
Recueillir les avis et attentes des adhérent·es de l’ANDRH 
Recenser les bonnes pratiques RH

Cible interrogée : l’ensemble des adhérents de l’ANDRH
Mode de recueil : questionnaire auto-administré en ligne de 23 questions
Dates de terrain : du 11 mai au 4 juin 2021
Modalités de diffusion : site Internet, réseaux sociaux, emailings ciblés et newsletter de l’ANDRH
Analyse : équipe permanente et Bureau national de l’ANDRH
Restitution : données chiffrées, réponses synthétisées et verbatim

thèmes traités

La sortie de crise
Le dialogue social
L'emploi 



Fiche technique : les répondants

270 répondantS
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Actif·ve (84%) #JeuneproRH (5%)

Associé.e (3%) Junior (4%)

Mobilité professionnelle (3%)

Honoraire (1%)

90 % ActIfs

3,5% Jeunes actifs

1,7 % Associés

2,16 %
honoraires

56 groupes ANDRH répondants

L'ensemble des secteurs
d'activité représentés

1. Industrie manufacturière :  26 % 

2. Autres activités de services : 20 % 

3. Santé humaine et action sociale : 9 %

4. Activités spécialisées, scientifiques et techniques : 8%

Les premiers secteurs représentés
par les répondants :

Toutes tailles d'entreprise

50 %50 %50 %

26 %26 %26 %

14 %14 %14 %

4 %4 %4 %

5 %5 %5 %

moins de 300 entre 300 et 1000 Entre 1000 et 5000

Entre 5000 et 10 000 Plus de 10 000

0 10 20 30 40 50

0,87 % Mobilité
professionnelle

0,87 % Jeunes
associés



Chiffres-clés de l'enquête ANDRH
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sont favorables au maintien de
la possibilité d'organiser des
réunions de CSE à distance à
l'issue de la crise.

78 %
indiquent que la crise a amené
leur organisation à faire évoluer
sa culture managériale

55 %

ont été confrontés à des demandes
de salariés ayant déménagé,
sollicitant l’adaptation de leurs
conditions de travail

30 %



sauvegarde de l'emploi

Quelles mesures faut-il garder à l'avenir pour sauvegarder l’emploi ?
59%

52%

31%

26%

Activité partielle

APLD

Exonérations de charges étendues à d'autres secteurs

Prêts garantis par l'Etat



reprise économique

le maintien du calendrier est nécessaire pour lesquelles des réformes ?
43%

40%

38%

22%

17%

Retraites

Assurance chômage

Formation professionnelle

lesquelles des réformes aideront la reprise ?
42%

37%

29%

15%

7%

Aucune

Formation professionnelle

Retraites

Assuranche chômage

Dépendance

Dépend.

Aucune



80%80%80%

55%55%55%

54%54%54%

26%26%26%

Plus de télétravail

Evolution de la culture managériale

Création ou mise à jour de l'accord
télétravail

Réaménagement du site de travail

0 10 20 30 40 50 60 70 80

organisation du travail

La crise vous a-t-elle amené à installer durablement une nouvelle
organisation de travail ?



organisation du travail

des répondants ont été confrontés à des demandes de salariés ayant
déménagé, sollicitant l’adaptation de leurs conditions de travail.

30 %

« On a parfois été mis devant le
fait accompli ! On demande au
collaborateur de venir 3 jours
par semaine sur site. ».

« Il n'est pas envisagé
qu'un salarié, qui aurait
déménagé loin, fasse du
télétravail à 100%.  »



collectifs de travail

UN lien dans les collectifs de travail hétérogène

5%

42%

11%

39%

3%

Très bon

Bon

Neutre

Distendu

En danger

Lien dans les collectifs de travail

0

20

40

Quel est l’état du lien dans les collectifs de travail dans votre organisation ?

« Renforcement du
phénomène de silos.
L'intérêt / les enjeux du
collectif sont moins
perçus. »

« Culture orale et
informelle très présente.
Sensation d'injustice
entre les cadres et les
ouvriers. »

« Le lien est plutôt bon mais
on ressent une certaine hâte
à pouvoir retrouver une vie
commune en présentiel plus
importante. »



collectif de travail

75 %

35% 34%

16% 15%

5% 3%

Moments conviviaux communs

Animations sur site / Teambuilding

Séminaires

Autre*

Aucune

Médiation

Non concerné

Actions en faveur du collectif de travail
0

20

40

60

Quelles actions envisagez-vous de mettre en place pour maintenir ou renforcer le lien au
sein des collectifs de travail ?

* : "retour en présentiel", déplacements sur site", "formation des managers", "en cours de réflexion"...



le retour sur site

23%

21%

13%

13%

9%

9%

3%

3%
2%

2 jours de télétravail / semaine (23.96%)

3 jours de télétravail / semaine (21.88%)

100 % présentiel (13.54%)

1 jours de télétravail / semaine (13.54%)

Télétravail libre (9.38%)

4 jours de télétravail / semaine (9.38%)

100 télétravail (3.13%)

Ne sait pas (3.13%)

Forfait (2.08%)

à partir du 9 juin



le retour sur site

31%

16% 14%

9%

7%

6%

5%

4%

2%

2 jours de télétravail / semaine (32.98%)

1 jour de télétravail / semaine (17.02%)

3 jours de télétravail / semaine (14.89%)

100% présentiel (9.57%)

Télétravail libre (7.45%)

Forfait mensuel ou hebdomadaire (6.38%)

Ne sait pas (5.32%)

4 jours de télétravail / semaine (4.26%)

100% télétravail (2.13%)

à partir du 1er juillet



le retour sur site

23%

19%

15%

14%

7%

6%

6%

3%

100% présentiel (24.47%)

2 jours de télétravail / semaine (20.21%)

1 jour de télétravail / semaine (15.96%)

Forfait mensuel ou hebdomadaire (14.89%)

Télétravail libre (7.45%)

Ne sait pas (6.38%)

3 jours de télétravail / semaine (6.38%)

4 jours de télétravail / semaine (3.19%)

100% télétravail (1.06%)

à partir du 1er septembre



dialogue social

les mesures souhaitées voir maintenues à l'issue de la crise

78%

50%

48%

38%

10%

Réunion en visioconférence

Vote à distance des élus

Signature électronique d'accords

Aucune

Délais de consultation



dialogue social

les améliorations souhaitées en matière de dialogue social

61%

56%

43%

40%

29%

24%

Enchaînement de réformes moins soutenu

Réunions à distance

Meilleur support des institutions

Délais plus courts

Moins de consultations

Formation des élus



vaccination covid-19

pass sanitaire

Des questions pratiques

"Quelles seront les obligations des employeurs ?"
"Quels seraient les avantages pour l'entreprise ?"

le rôle de l'entreprise

"Quelle confidentialité des
informations de santé ?"

des répondants y sont favorables.43 %
Êtes-vous favorables à un pass sanitaire en entreprise ?

la protection des données

Le risque de stigmatisation
"Quid des salariés ne pouvant être
vaccinés ?"
"Comment garantir l'égalité de
traitement ?"

41 % n'y sont pas favorables.

16 % ne se prononcent pas.



L'ANDRH

Toute reproduction totale ou partielle par quelque procédé que ce
soit, sans l’autorisation expresse et conjointe de l’ANDRH, est
strictement interdite et constituerait une contrefaçon (article
L122-4 et L335-2 du code de la propriété intellectuelle).

Ce document a été réalisé à partir d’un questionnaire
auto-administré, du 11 mai au 4 juin 2021, par
l’ANDRH.

Retrouvez l’ensemble des positions, analyses et études
de l’ANDRH sur notre site internet.

Contacts étude : 
Anaïs Coulon, Cheffe de projett, acoulon@andrh.fr

Contact presse :
Laura Tordjman, Chargée des relations presse &
partenariats,  ltordjman@andrh.fr

Créée en 1947, l’ANDRH est une association loi
1901 au service des professionnels des ressources
humaines représentant les entreprises et
organisations de tous secteurs d’activité et de
toutes tailles, publiques et privées, nationales et
internationales.

Avec plus de 5 000 membres rassemblés dans 70
groupes locaux, elle est la plus grande
communauté de professionnels de la fonction RH
en France.

Retrouvez-nous sur www.andrh.fr !

https://www.facebook.com/ANDRH.OFFICIEL/
https://twitter.com/ANDRH_Officiel
https://www.linkedin.com/company/andrh/
https://www.youtube.com/c/ANDRH_OFFICIEL

